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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Dix-neuvieme rapport du Secretaire general 

sur l’Operation des Nations Unies en Cote 

d’Ivoire (S/2009/21) 

Le President : Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter le 
representant de la Cote d’Ivoire a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Djedje (Cote 

d’Ivoire) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Choi Young-Jin, 
Representant special du Secretaire general pour la Cote 
d’Ivoire et chef de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Choi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/21, qui contient le dix-neuvieme rapport du 
Secretaire general sur l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Choi Young-Jin, Representant special du 
Secretaire general pour la Cote d’Ivoire et chef de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Choi : Le dix-neuvieme rapport du Secretaire 
general sur l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) (S/2009/21), dont les membres sont 
saisis, constitue une mise a jour des developpements 


importants en Cote d’Ivoire depuis son dernier rapport 
(S/2008/645), publie le 13 octobre 2008. 

Avec votre permission, Monsieur le President, je 
voudrais axer ma presentation d’aujourd’hui sur les 
questions brulantes de l’heure pour la Cote d’Ivoire, 
c’est-a-dire, P identification de la population, le 
desarmement et les elections. Ces trois questions 
auront un impact direct et decisif sur l’avenir de la 
Cote d’Ivoire, voire sur une eventuelle strategie de 
sortie de l’ONUCI. 

En ce qui concerne ces trois questions cruciales, 
le rapport du Secretaire general se refere a deux 
evenements importants survenus au cours des trois 
derniers mois. Le premier a trait a la decision du Cadre 
permanent de concertation (CPC), tenu a Ouagadougou 
le 10 novembre 2008. Le second porte sur la signature, 
le 22 decembre 2008, du quatrieme Accord 
complementaire a l’Accord politique de Ouagadougou, 
communement appele « Ouaga IV ». 

La decision majeure du CPC en novembre a ete le 
report de l’election presidentielle initialement prevue 
le 30 novembre 2008 et Pannonce que la nouvelle date 
pourrait etre fixee en fonction des progres realises dans 
l’identification de la population. La decision du CPC 
est aussi comprehensible qu’intrigante; elle est 
comprehensible au vu de Pimportance historique de 
l’identification pour la population ivoirienne. La 
question de l’« ivoirite » n’a pas seulement constitue 
un des problemes sociopolitiques majeurs au cours des 
deux dernieres decennies, mais est egalement au cceur 
de l’actuelle crise ivoirienne. Le reglement defmitif de 
la question de l’identite nationale, qui pourrait etre 
acquis dans quelques semaines, serait une avancee 
historique et strategique. 

La decision du CPC est intrigante car, pour la 
premiere fois, depuis la signature de l’Accord politique 
de Ouagadougou en mars 2007, le peuple ivoirien et la 
communaute internationale ne disposent ni d’une date 
ni d’une periode pour les elections. Sans objectif, tout 
perd sa dynamique, y compris l’organisation d’un plan 
electoral, sa mise en oeuvre, (’organisation logistique, 
un plan financier et meme l’assistance prevue par la 
communaute internationale. 

La decision du CPC fait etat de la possibilite de 
fixer le nouveau chronogramme electoral en janvier 
2009. Le President Laurent Gbagbo a publiquement 
demande a la Commission electorate independante de 
fixer une periode electorate. Henri Konan Bedie et 
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Alassane Dramane Ouattara sont egalement d’avis 
qu’un nouveau chronogramme electoral devrait etre 
fourni au peuple ivoirien et a la communaute 
internationale. Face a cette position unanime, la 
Commission, je crois, doit fournir, sans tarder, un 
chronogramme electoral avec des etapes precises. 

Tel est le premier evenement important. Quel est 
l’autre evenement important? C’est la signature de 
Ouaga IV le 22 decembre 2008. II contient deux points 
saillants : le premier concerne l’achevement du 
desarmement deux mois avant l’election presidentielle; 
quant au second, il s’agit du retablissement de 
l’autorite de l’Etat dans le Nord au plus tard le 
2 fevrier 2009. 

La disposition relative a l’achevement du 
desarmement avant l’election presidentielle est un 
changement crucial par rapport a Ouaga III de 
novembre 2007, qui n’envisageait que le contrdle des 
armes et non leur elimination, avant les elections. Le 
retablissement de l’autorite de l’Etat dans le Nord, qui 
inclut egalement la magistrature, serait alors lie, entre 
autres, au reglement du contentieux sur la liste 
electorate. 

Ainsi, l’impact de Ouaga IV sur le processus de 
paix en general et sur le processus electoral en 
particulier, pourrait etre decisif. II est trop tot pour en 
mesurer l’ampleur, mais cela pourrait rendre la gestion 
du chronogramme electoral plus complique. J’espere 
pouvoir faire un rapport circonstancie a la prochaine 
reunion du Conseil de securite sur la Cote d’Ivoire. 

Je ne saurais passer sous silence la frustration que 
nous partageons tous, en raison des retards enregistres 
dans la tenue des elections ivoiriennes. Je voudrais 
cependant suggerer de placer les choses en perspective. 
Pour les populations ivoiriennes, le processus de paix 
resterait incomplet sans la solution des trois questions 
que sont l’identification, le desarmement et les 
elections. Au niveau des Nations Unies, nous ne 
saurions envisager une strategie de sortie sans la tenue 
d’elections credibles et la reunification effective du 
pays, sur la base d’un desarmement credible. Dans ce 
cadre, bien qu’il risque de rendre le processus electoral 
plus complique, Ouaga IV, en plaijant le desarmement 
avant les elections et en depit de la possibility de 
constituer un pretexte pour retarder les elections, 
pourrait etre vu comme un mecanisme regulant l’ordre 
de ces questions. 

Pour ce qui est de l’identification, j’ai le plaisir 
de faire au Conseil de securite un rapport 


encourageant. Aujourd’hui, plus de 3,5 millions de 
personnes ont ete identifiees sur tout le territoire 
national. Ce chiffre prend du relief lorsque l’on fait 
observer que la plupart des Ivoiriens semblent admettre 
que l’objectif realiste pourrait etre bien en deqa des 
11 millions de personnes initialement prevues. Qui plus 
est, le processus a ete pratiquement mene a son terme 
dans les deux plus importants foyers politiques en Cote 
d’Ivoire, Abidjan et Bouake. 

Peut-etre plus significatif est le fait que cette 
avancee historique et strategique a ete realisee jusqu’a 
present sans incident majeur. Qui aurait pu imaginer il 
y a seulement un an une telle evolution dans la 
conduite du processus d’identification? Tres bientdt, 
des millions d’lvoiriens vont obtenir leur carte 
d’identite nationale pour la premiere fois de leur vie, 
ce qui leur permettra de s’adonner librement a des 
activites economiques et de circuler librement, aussi 
bien a travers leur pays que dans les pays voisins. Il est 
emouvant de voir des personnes faire la queue dans les 
centres d’identification des 4 heures du matin, dans le 
but d’etre identifiees. 

A l’image de l’evolution pacifique de 
Tidentification, la paix et la stability ont ete largement 
retablies en Cote d’Ivoire, au point de permettre a 
l’ONUCI de proposer la reduction de sa force militaire 
d’un bataillon, des mars 2009. L’operation 
d’identification doit en principe s’achever au printemps 
2009. A ce moment-la, je serai en meilleure position de 
presenter un rapport sur les progres des deux autres 
questions cruciales, a savoir le desarmement et les 
elections. 

Le President : Je remercie le Representant 
special pour son expose. 

Je donne la parole au representant de la Cote 
d’Ivoire. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
voudrait saisir l’opportunite de cette seance du Conseil 
de securite consacree au dix-neuvieme rapport du 
Secretaire general sur l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) (S/2009/21), pour presenter les 
recentes evolutions de la situation en Cote d’Ivoire, au 
nom du Gouvernement ivoirien. 

Je voudrais d’abord, avant tout propos, feliciter le 
Secretaire general pour la quality de ce rapport qui 
tient compte des efforts fournis par les parties 
ivoiriennes en vue de mettre en oeuvre le processus de 
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paix initie suite a la signature de l’Accord politique de 
Ouagadougou. 

Nos remerciements vont egalement a l’endroit de 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois de 
janvier, assumee par la representation de la Republique 
franqaise. Au nom du Gouvernement ivoirien, nous 
voudrions encore une fois exprimer toute notre 
appreciation a l’Ambassadeur Jean-Maurice Ripert et a 
son equipe, pour la conduite exemplaire des travaux du 
Conseil. 

Le Gouvernement ivoirien a examine avec 
beaucoup d’attention le present rapport du Secretaire 
general qui rend compte de la situation en Cote 
d’Ivoire et presente des criteres pour une eventuelle 
reduction progressive des effectifs militaires de 
rONUCI. Nous nous rejouissons du signal fort lance 
par les Nations Unies a travers les recommandations du 
Secretaire general visant a reduire la presence militaire 
de l’ONU en Cote d’Ivoire. Cela confirme les progres 
notables accomplis depuis 1’appropriation par les 
protagonistes ivoiriens du processus de sortie de crise, 
avec la signature de l’Accord politique de 
Ouagadougou. 

C’est le lieu de remercier le Representant special 
du Secretaire general, l’Ambassadeur Choi, pour son 
appreciation objective de la realite ivoirienne et pour 
ses actions menees en faveur du retour effectif de la 
paix dans mon pays. 

Ces progres ont ete consolides par la signature, le 
22 decembre dernier, d’un quatrieme avenant a 
l’Accord de Ouagadougou, qui precise les modalites et 
le calendrier pour la conduite des operations de 
desarmement des ex-combattants des Forces nouvelles 
et le demantelement des milices, le lancement du 
processus de reunification des forces de defense et de 
securite ivoiriennes et l’achevement du redeploiement 
de 1’administration publique sur 1’ensemble du 
territoire, y compris le redeploiement du corps 
prefectoral, de l’appareil judiciaire et de 
1’administration fiscale et douaniere. 

Je suis heureux d’annoncer que la mise en oeuvre 
de ce quatrieme accord a debute, puisque le 
Gouvernement ivoirien a precede, le jeudi 15 janvier 
2009, a une double ceremonie marquant le retour de 
1’administration fmanciere et judiciaire en zones 
centre, nord et ouest, c’est-a-dire les zones 
precedemment occupees par les Forces nouvelles. 


A propos de 1’administration fmanciere, il faut 
indiquer qu’apres une phase de sensibilisation en 
cours, l’ouverture des postes douaniers de Ouangolo, 
Pogo et Bouake sera effective le 2 fevrier 2009, c’est- 
a-dire dans moins de 10 jours. L’administration fiscale, 
quant a elle, est en train d’etre deployee dans les ex¬ 
zones occupees. 

Concernant l’administration judiciaire, quelque 
380 membres du personnel judiciaire, comprenant des 
magistrats, des greffiers et des gardes penitentiaries, 
ont ete presentes a Bouake et doivent etre redeployes 
dans les zones centre, nord et ouest, dans le cadre de la 
restauration de l’autorite de l’Etat et du redeploiement 
de l’administration sur l’ensemble du territoire 
national. 

La police et la gendarmerie sont egalement en 
train d’etre redeployees pour soutenir les autres 
administrations. Les commissariats de police et les 
brigades de gendarmerie seront ouverts pour accueillir 
les 3 400 elements des brigades mixtes dont la liste est 
en train d’etre dressee par le centre de commandement 
integre, qui est deja en possession d’une partie du 
fmancement de cette operation. 

Concernant l’identification des populations, le 
Gouvernement ivoirien vient de proceder, le 15 janvier 
2009, au decaissement de la somme de 4,6 milliards de 
francs CFA, soit environ 10 millions de dollars, au 
benefice de la Commission electorale independante et 
de l’ensemble des structures nationales en charge du 
processus d’enrolement, afin de poursuivre et 
d’achever l’operation en cours, dont la fin est prevue 
pour le 28 fevrier 2009. Ce decaissement vient 
s’ajouter au montant de 2,3 milliards de francs CFA 
deja decaisse au debut du mois de janvier 2009, soit un 
total cumule de 6,9 milliards de francs CFA, soit 
environ 14 millions de dollars, sur un total de 15 
millions de dollars demandes par la Commission 
electorale independante pour deployer a travers tout le 
pays les 4 000 equipes restantes pour l’identification et 
1’inscription sur les listes electorates. Le prochain 
decaissement d’un montant de 2,7 milliards de francs 
CFA, soit environ 5 millions de dollars, s’effectuera 
dans le courant du mois de fevrier 2009. Cet effort 
financier de l’Etat de Cote d’Ivoire est soutenu par la 
communaute internationale qui s’est engagee, par le 
biais de l’ONUCI, du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) et de l’Union 
europeenne. 
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Au jour d’aujourd’hui, plus de 3 millions et demi 
de personnes ont ete identifies, soit plus de la moitie 
des 6 millions et demi a 7 millions de personnes 
escomptees pour constituer le corps electoral. Comme 
ont peut le constater, le processus electoral se presente 
sous de bons auspices et, a la mi-fevrier, le Cadre 
permanent de concertation de l’Accord de 
Ouagadougou pourrait se reunir et faire des 
propositions de dates a la Commission electorate 
independante pour la tenue des elections 
presidentielles, probablement au dernier trimestre de 
2009. 

La Cote d’Ivoire est certainement un pays solide, 
mais la persistance de la crise a fini par amenuiser les 
ressources fmancieres de l’Etat et a mettre a mal son 
equilibre financier. C’est pourquoi mon gouvernement 
demande de l’aide pour permettre de fmancer les 
actions liees notamment a la demobilisation des ex- 
combattants, a la restauration de l’Autorite de l’Etat et 
au redeploiement de l’administration publique sur 
l’ensemble du territoire national, et d’une faqon 
generate a la consolidation de la paix. 


A propos de la consolidation de la paix, 
j’aimerais saisir l’occasion qui m’est offerte 
aujourd’hui pour remercier le Gouvernement fran 9 ais 
pour les appuis qu’il ne cesse d’apporter a la Cote 
d’Ivoire dans les instances competentes en vue d’une 
reduction substantielle de la dette ivoirienne, 
necessaire a la relance de notre economie et a la 
reconstruction postcrise. 

J’aimerais pour terminer appeler l’attention du 
Conseil sur une situation qui devient presqu’un 
probleme humanitaire. II s’agit des sanctions 
individuelles imposees jusqu’a present a M. Charles 
Ble Goude, M. Eugene Kouadio Djue et M. Martin 
Fofie Kouakou. La guerre est terminee et ces trois 
personnalites jouent un role important dans le 
processus de sortie de crise. Ma delegation souhaite 
qu’il soit mis fin a cette dure epreuve, qui devient 
dramatique pour ces oublies du processus de 
reconciliation nationale. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur la liste. Conformement a l’accord auquel le Conseil 
est parvenu lors de ses consultations prealables, 
j’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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